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[bookmark: _Toc233362809]RÉSOLUTIONS

· Contribution du Comité au programme de travail de la Commission européenne pour 2027

	Rapporteurs: 
	Marcin NOWACKI (groupe des employeurs — PL) 
Carlos Manuel TRINDADE (groupe des travailleurs — PT)
Corina MURAFA BENGA (groupe des organisations de la société civile — RO)


	Références
	Résolution
EESC-2026-00530-00-02-RES



Points clés

· L’Union européenne devrait renforcer sa compétitivité, sa résilience et sa capacité à croître de façon durable en favorisant une économie robuste, novatrice et favorable aux entreprises, qui permette à ces dernières d’investir, d’innover et de créer des emplois de qualité dans toute l’Europe. Pour ce faire, il y a lieu que l’UE place les citoyens au centre du changement en renforçant le modèle social européen, en promouvant le dialogue social et l’inclusion, et en garantissant des transitions numérique, énergétique et écologique équitables fondées sur les droits des travailleurs, les compétences, le dialogue social et l’égalité des chances. Le programme de travail pour 2027 devrait faire progresser ces priorités par l’intermédiaire de mesures de soutien à l’innovation, à la productivité, à l’investissement et à la simplification réglementaire, parallèlement à la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux, de la mobilité équitable, des droits et des compétences des travailleurs numériques et de la conditionnalité sociale[footnoteRef:1] dans les financements de l’UE, ainsi que des marchés publics. [1: 	Dans le respect des dispositions applicables en matière de conditions de travail, de santé et de sécurité et de droits sociaux et du travail.] 


· Pour conserver son rôle de chef de file mondial en matière de technologies vertes, l’UE a besoin d’un programme de compétitivité fondé sur la politique industrielle, l’innovation, les investissements et la double transition numérique et écologique juste, ainsi que d’un marché unique approfondi, moins fragmenté, doté de règles simplifiées et appliquées de manière plus stricte.

· La politique industrielle de l’Europe se doit d’œuvrer à une énergie abordable, à des chaînes d’approvisionnement sûres et à de meilleures connexions transfrontières dans les domaines de l’énergie, des transports, des télécommunications et des systèmes de livraison afin de garantir la résilience dans le domaine des matières premières critiques et de l’eau, tout en assurant une transition équitable qui préserve des emplois de qualité et la base industrielle de l’Europe.

· Le CESE demande que le programme de travail 2027 garantisse une absorption totale et une reprogrammation ciblée et souple de tous les instruments du cadre financier pluriannuel (CFP). Les travaux préparatoires à 2027 doivent constituer la base factuelle, les cadres de gouvernance et les structures de partenariat qui sous-tendront le prochain CFP. Aucune priorité stratégique — compétitivité, cohésion, progrès social ou objectifs en matière d’écologie ou de défense — ne devrait être structurellement subordonnée à une autre. De plus, toutes les priorités indiquées dans la présente contribution du CESE devraient bénéficier d’un soutien financier spécifique au titre du CFP, pour garantir une répartition géographique équitable.

· Les priorités communes de l’UE en matière de préparation, de défense et de sécurité doivent prévoir un renforcement des capacités de défense, des passations conjointes de marchés, de la mobilité militaire, de la cybersécurité et de la protection des infrastructures critiques et civiles, ainsi que des investissements dans la préparation civile pour des communautés résilientes, tout en garantissant la transparence et le contrôle démocratique, en vue d’atteindre les objectifs de paix.

· Pour accroître son rôle à l’échelle planétaire, l’UE devrait aligner son autonomie stratégique sur les politiques étrangère, commerciale, industrielle et d’élargissement, en aidant l’Ukraine et en exprimant sa solidarité avec le peuple palestinien, en approfondissant la coopération avec ses partenaires et en renforçant la résilience dans les secteurs critiques. Le programme de travail 2027 devrait faire progresser ces priorités en soutenant les pays candidats, en renforçant l’action extérieure et la sécurité économique et en faisant un meilleur usage de la stratégie «Global Gateway» et de la politique de sécurité et de défense commune.

· L’UE devrait considérer la qualité de vie comme un pilier de la résilience sociale et démocratique. Le programme de travail 2027 devrait établir un lien entre la santé, les soins, le bien-être mental, l’égalité, l’inclusion, la lutte contre le racisme et l’accès aux services essentiels dans le cadre d’un programme axé sur les personnes qui réponde aux inégalités et aux vulnérabilités persistantes. Le suivi du PIB doit être complété par des indicateurs de durabilité et de qualité de vie.

· Dès lors que la pauvreté équivaut à une exclusion démocratique, la réponse de l’UE aux enjeux de logement, d’énergie, d’eau et de précarité alimentaire devrait s’articuler dans un programme cohérent d’accessibilité financière et d’équité.

· Le bouclier européen de la démocratie et la stratégie en faveur de la société civile devraient renforcer l’espace civique, les médias indépendants, l’état de droit, l’égalité, les droits des femmes et la protection contre la violence à caractère sexiste.

	Contact
	Maja Radman

	Tél.
	+32 2 546 9051

	Courriel
	Maja.Radman@eesc.europa.eu 





· Recommandations du CESE sur les propositions de réforme et d’investissement formulées dans le cadre du cycle 2025-2026 du Semestre européen

	Rapporteurs
	Gonçalo LOBO XAVIER (groupe des employeurs — PT)
Andrea MONE (groupe des travailleurs — IT)
Luca JAHIER (groupe des organisations de la société civile — IT)


	Références
	Résolution
EESC-2026-01186-00-00-RES



Points clés

[bookmark: _Hlk229498008]Le CESE:

* demande que la mise en œuvre du marché unique soit pleinement intégrée dans le Semestre européen et les recommandations par pays, de même que la responsabilité politique en ce qui concerne l’application des règles du marché unique;
* rejette fermement toute logique de conditionnalité macroéconomique punitive et recommande une structure d’incitations positives, dans laquelle le Semestre recense les goulets d’étranglement stratégiques et le CFP fournit un soutien ciblé pour y remédier;
* reconnaît l’importance croissante de la résilience et de la préparation en matière de défense et demande la mise en place d’un environnement réglementaire offrant une sécurité juridique et du soutien pour mobiliser des investissements dans des capacités coordonnées par l’Union;
* insiste sur la nécessité de créer une marge de manœuvre budgétaire pour atteindre les objectifs sociaux communs de l’Union et, en particulier, contribuer à la plateforme d’investissement social récemment lancée par la Commission européenne;
* souligne en particulier que les questions sociales n’ont souvent pas la place qu’elles méritent dans les recommandations par pays, et estime que les pouvoirs publics devront être mandatés et leur action renforcée afin de déclencher le dynamisme nécessaire au niveau national, en vue d’accélérer la conception, la mise en œuvre et la réalisation des réformes, ainsi que leur évaluation démocratique;
* recommande de renforcer la participation des partenaires sociaux et des organisations de la société civile (en vue de renforcer progressivement le principe de partenariat à mesure que convergent la gouvernance du CFP et celle du Semestre européen) en transformant cette exigence quasi procédurale en un moteur essentiel de la réussite des politiques;
* invite la Commission à améliorer à la fois la qualité et le calendrier des processus d’information et de consultation dans le cadre du Semestre européen. Il s’agit notamment d’investir dans le renforcement des capacités pour le dialogue civil et social, de renforcer les processus de consultation et d’améliorer leurs calendriers, de faciliter l’accès à des données transparentes et comparables, et d’établir un code européen définissant la manière de mener des consultations dans le cadre du Semestre européen et d’élaborer et de mettre en œuvre des plans nationaux, conformément aux pratiques nationales et aux cadres de dialogue social;
* demande, par conséquent, l’introduction d’une évaluation obligatoire de la qualité et de l’incidence du partenariat,  afin d’examiner dans quelle mesure leur contribution a façonné les programmes opérationnels finaux. La démarche doit s’accompagner d’une simplification radicale des mécanismes de mise en œuvre, conçue conjointement avec les autorités de gestion, les organismes régionaux, les partenaires sociaux et les organisations de la société civile, afin de veiller à ce que les systèmes d’audit et de suivi soient proportionnés et respectent le principe de gestion partagée sans imposer de doublons bureaucratiques excessifs.
 
	Contact
	Colombe GREGOIRE

	Tél.
	+32 25469286

	Courriel
	Colombe.Gregoire@eesc.europa.eu






[bookmark: _Toc233362817]UNION ÉCONOMIQUE ET MONÉTAIRE ET COHÉSION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE

· Stratégie pour les régions frontalières orientales

	Rapporteure
Corapporteur
	Katrīna ZARIŅA (groupe des employeurs — LV)
Ionuţ SIBIAN (groupe des organisations de la société civile — RO)


	Références
	COM(2026) 82 final
EESC-2026-00699-00-00-AC



Points clés

Le CESE:

· accueille favorablement la communication de la Commission et convient que les régions frontalières orientales constituent une priorité stratégique pour la sécurité, la cohésion et la résilience à long terme de l’Union européenne. Il s’agit de frontières européennes, et non de périphéries nationales; leur stabilité est vitale pour les valeurs, la prospérité et l’intégrité territoriale de l’Union. Il appelle de ses vœux une réponse ciblée et globale de l’Union européenne qui tienne compte des pressions spécifiques en matière sécuritaire, économique et démographique pesant sur les régions frontalières orientales, pour lesquels les instruments stratégiques habituels sont insuffisants 
· fait valoir que les menaces hybrides persistantes, les cyberattaques, le sabotage des infrastructures, l’instrumentalisation de la migration et la désinformation nécessitent une réponse coordonnée au niveau de l’Union européenne, dans le respect du principe de territorialité; soutient la surveillance du flanc oriental, l’initiative de défense antidrones européenne ainsi que le renforcement de la préparation aux crises;
· se dit profondément préoccupé par l’important déclin démographique de nombreuses régions frontalières orientales, dont certaines ont perdu plus de 17 % de leur population au cours de la dernière décennie. Ce déclin menace les marchés du travail, les finances publiques, les services essentiels et la cohésion territoriale à long terme. Le Comité plaide en faveur de mesures ciblées pour la revitalisation démographique, comprenant des incitations pour retenir les jeunes, développer les compétences et améliorer les conditions de vie;
· note que la guerre d’agression menée par la Russie et les menaces hybrides ont touché de manière disproportionnée les régions frontalières orientales, ce qui a entraîné un ralentissement de la croissance de leur PIB, une hausse de l’inflation, une perturbation des échanges commerciaux et une baisse des investissements. Il est préoccupé par le fait que l’approche proposée repose principalement sur la réaffectation des ressources existantes. Il réclame à l’Union européenne un soutien financier supplémentaire spécifique, notamment des dotations suffisantes au titre du cadre financier pluriannuel (CFP) 2028-2034 assorties de mécanismes clairs de mise en œuvre de manière à produire des résultats sur le terrain, en veillant particulièrement au principe de partenariat;
· propose, pour les régions frontalières orientales de l’UE, des appels à programmes spécifiques au titre du Fonds européen pour la compétitivité. Ceux-ci permettraient de remédier aux désavantages structurels, de soutenir les écosystèmes locaux d’entreprises et de renforcer la compétitivité et la résilience des régions confrontées à des pressions démographiques et sécuritaires. Il recommande également des mesures de garantie et de partage des risques de l’Union;
· souligne que des goulets d’étranglement majeurs subsistent dans les transports, l’énergie et la connectivité numérique. Il soutient un développement plus rapide du RTE-T, des infrastructures à double usage, de meilleures liaisons transfrontalières avec l’Ukraine et la Moldavie ainsi que la résilience des réseaux numériques. Il appelle également à recourir aux projets d’infrastructures et aux projets industriels à double usage dans le cadre d’instruments tels que le MIE et le financement de la mobilité militaire, en veillant à ce que les investissements dans la défense et la sécurité entraînent également des avantages économiques locaux, des emplois, la participation des PME et le renforcement des chaînes d’approvisionnement régionales;
· se félicite de l’accent placé sur les personnes et les groupes de population, soulignant que la sécurité et la résilience dépendent de la solidité des systèmes sociaux, de l’accessibilité des soins de santé, de la qualité de l’éducation et de l’efficacité de la gouvernance locale. Il préconise de renforcer les mécanismes locaux de dialogue avec la société civile et les partenaires sociaux, ainsi que les approches participatives;
· considère le renforcement des capacités administratives et institutionnelles comme un pilier essentiel du développement et de la résilience dans les régions frontalières orientales;
· est favorable à une intégration plus poussée des mesures en matière de sécurité, de résilience et de développement économique, tout en soulignant que les investissements dans la connectivité, l’innovation et les atouts locaux sont les moteurs d’une croissance durable. Un équilibre entre les priorités en matière de sécurité et de cohésion est nécessaire;
· fait valoir qu’il importe de réexaminer les cadres relatifs aux aides d’État de manière à octroyer aux régions frontalières orientales davantage de souplesse, afin de permettre aux États membres de remédier de façon plus efficace aux déficits d’investissement et aux défaillances du marché;
· est favorable à un dialogue politique annuel de haut niveau et encourage la Commission à élaborer un cadre stratégique à long terme pour les régions frontalières orientales qui aille au-delà de l’actuel CFP et qui inclue la société civile. Ce cadre devrait reconnaître ces régions comme un type spécifique de zone transnationale, conformément à l’agenda territorial 2030. La Commission devrait ajouter un chapitre consacré aux régions frontalières orientales dans son rapport sur la cohésion.

	Contact
	Georgios MELEAS

	Tél.
	+32 2 546 9795

	Courriel
	Georgios.Meleas@eesc.europa.eu



· 
Le point de vue de la société civile organisée des États membres de l’UE sur les propositions nationales de réforme et d’investissement et leur mise en œuvre (cycle 2025-2026 du Semestre européen)

	Rapporteurs
	Gonçalo LOBO XAVIER (groupe des employeurs — PT)
Andrea MONE (groupe des travailleurs — IT)
Luca JAHIER (groupe des organisations de la société civile — IT)


	Référence
	Rapport d’information
EESC-2025-04323-00-00-RI



Points clés

· Dans tous les États membres, les recommandations par pays sont largement acceptées et perçues comme étant généralement pertinentes et conformes aux principaux défis économiques et structurels nationaux. Toutefois, cette acceptation s’accompagne systématiquement de lacunes signalées en ce qui concerne la traduction de ces recommandations en actions politiques concrètes par les gouvernements nationaux, ainsi que concernant la participation des partenaires sociaux et de la société civile. En outre, les parties prenantes font souvent état d’un déséquilibre dans les priorités politiques: les dimensions sociales, y compris la situation sur le marché du travail, les salaires et les inégalités, sont souvent perçues comme étant sous-représentées dans différents cadres d’action. Ce déséquilibre est considéré comme contribuant à un déficit démocratique structurel plus large dans le cadre du Semestre européen, qui pourrait nuire à la fois à la légitimité et à l’efficacité de la coordination des politiques de l’Union.
· En ce qui concerne la mise en œuvre de la FRR, de nombreuses parties prenantes mettent en évidence des écarts entre la conception des politiques et leur mise en œuvre effective, décrite comme inégale, partielle ou restreinte par des limitations administratives et institutionnelles.
· Les parties prenantes soulignent les ressources limitées, la lourde charge administrative et les processus fragmentés pour ce qui est de suivre la mise en œuvre du plan budgétaire et structurel national à moyen terme et du rapport d’avancement annuel. Cette situation a une incidence à la fois sur l’exécution des réformes et sur leur capacité à suivre efficacement les progrès accomplis. Ces contraintes sont souvent aggravées par le manque de transparence et la disponibilité limitée de données exploitables en temps utile.
· Bien que des mécanismes formels de consultation existent dans la plupart des États membres, la participation des partenaires sociaux et des organisations de la société civile au Semestre européen et aux instruments connexes de l’UE est largement qualifiée d’insuffisante sur le fond. Elle intervient souvent trop tard dans le processus ou a une influence limitée sur les décisions politiques finales. En conséquence, la participation est perçue comme largement procédurale plutôt qu’efficace.
· Si l’alignement plus étroit entre les instruments de l’UE, en particulier le Semestre européen et le prochain CFP, et les politiques nationales est reconnu comme un moyen potentiel d’améliorer la cohérence et l’efficacité, les parties prenantes de plusieurs États membres font part de leurs préoccupations quant à ses implications, notamment des incidences potentielles sur l’autonomie nationale, des risques pour le contrôle démocratique et d’éventuels déséquilibres dans les processus décisionnels, en particulier si la gouvernance devient plus centralisée ou si la conditionnalité augmente.

	Contact
	Colombe GRÉGOIRE

	Tél.
	+32 2 546 9286

	Courriel
	Colombe.Gregoire@eesc.europa.eu




· Cadre européen de suivi des dépenses et de performance pour le budget

	Rapporteur
Corapporteure
	Konstantinos DIAMANTOUROS (groupe des employeurs — EL)
Dominika BIEGON (groupe des travailleurs — DE)


	Références
	COM(2025) 545 final
EESC-2026-00577-00-00-AC



Points clés

Le CESE:

· soutient l’initiative visant à établir un ensemble unifié et cohérent d’indicateurs de réalisation et de résultat pour l’ensemble du cadre financier pluriannuel (CFP), à harmoniser l’application des principes horizontaux, à introduire un rapport annuel unique sur la gestion et la performance et à créer un portail unique pour toutes les informations relatives au CFP;
· souligne que le règlement sur la performance définit implicitement le champ d’application des programmes éligibles au préalable, le décaissement des fonds de l’UE étant lié à la réalisation de jalons et de cibles à définir au moyen d’indicateurs de réalisation et de résultat. De ce fait, le cadre est éminemment politique; 
· précise que, lorsque les paiements sont subordonnés à des jalons et à des cibles, les résultats sont souvent difficiles à mesurer en temps utile, notamment pour les interventions sociales. Propose dès lors d’introduire une option de non-participation dans le cadre de performance: les autorités publiques devraient avoir la possibilité d’appliquer des financements fondés sur les coûts durant la mise en œuvre des plans PNR lorsqu’il s’avère difficile de recueillir et de mesurer des données, ou d’assortir les déclarations quantitatives d’indicateurs qualitatifs;
· préconise que des efforts soient déployés en vue de promouvoir la visibilité des dépenses en faveur de la biodiversité dans le cadre de l’objectif environnemental plus large;
· recommande de garantir une application transparente, prévisible et proportionnée du principe consistant à «ne pas causer de préjudice important» dans l’ensemble du budget de l’Union. Ce principe devrait être appliqué de manière cohérente dans tous les programmes et reposer sur une définition claire de ce qui constitue un préjudice important. Son application devrait être proportionnée aux risques réels que présente une initiative pour les objectifs protégés par lui. Cette proportionnalité devrait éviter de pénaliser indûment des activités qui, lorsqu’elles sont exercées au sein de l’UE, sont déjà nettement plus respectueuses du climat et de l’environnement que des activités comparables menées ailleurs, réduisant ainsi le risque de délocalisation des investissements vers des juridictions appliquant des normes moins strictes. En outre, l’application du principe consistant à «ne pas causer de préjudice important» devrait tenir compte de la taille et de la capacité des bénéficiaires, en reconnaissant que les petites entités peuvent être confrontées à des difficultés plus importantes pour satisfaire aux obligations de déclaration. Enfin, le Comité estime que l’exemption du domaine de la défense du principe consistant à «ne pas causer de préjudice important» devrait être ciblée et ne pas conduire à une large exemption d’activités sous couvert d’un double usage;
· demande instamment que les financements comptabilisés au titre du quota d’investissement social restent axés sur les objectifs fondamentaux du Fonds social européen (FSE);
· estime que l’article 6 du règlement sur la performance doit être renforcé afin de garantir que, lorsque cela est possible, approprié et conforme à la réglementation sectorielle, les programmes et activités financés par l’Union contribuent à la création et au maintien d’emplois de qualité au moyen de conditionnalités sociales proportionnées;
· recommande de définir des indicateurs quantitatifs et qualitatifs pour mesurer l’engagement de la société civile organisée et des partenaires sociaux, du stade de la conception à celui de la mise en œuvre, afin de rendre le principe de partenariat dans le cadre des plans PNR plus efficace, plus significatif, plus facilement applicable et plus aisément mesurable;
· rappelle que les organisations de la société civile et les partenaires sociaux sont censés utiliser les indicateurs du règlement sur la performance pour traduire la politique en stratégie locale. Par conséquent, le CESE recommande aux colégislateurs d’accroître l’assistance technique;
· est favorable à l’intégration de la dimension de genre, en tant que principe horizontal, dans le cadre de performance;
· suggère d’apporter certaines modifications à l’annexe I de la proposition de la Commission intitulée «Domaines d’intervention et indicateurs», à consulter dans l’annexe au présent avis.

	Contact
	Gerald KLEC

	Tél.
	+32 25469909

	Courriel
	Gerald.Klec@eesc.europa.eu





[bookmark: _Toc75527081][bookmark: _Toc233362829]EMPLOI, AFFAIRES SOCIALES ET CITOYENNETÉ

· Évaluation de la directive sur la protection des lanceurs d’alerte

	Rapporteure
	Giulia BARBUCCI (groupe des travailleurs — IT)


	Référence
	Rapport d'information
EESC-2025-04143-00-00-RE



Points clés

Sur la base de discussions avec des parties prenantes et des résultats d’enquêtes recueillis lors de visites dans cinq États membres concernant l’efficacité, la pertinence et la valeur ajoutée de la société civile, le Comité économique et social européen:
· souligne que dans les pays examinés, la transposition de la directive a généralement marqué une avancée importante dans la clarification des cadres juridiques, la mise en place de canaux de signalement plus solides et le renforcement de la coopération institutionnelle, bien qu’il subsiste des lacunes importantes pour ce qui touche à la mise en œuvre pratique;
· relève que de nombreuses parties prenantes jugent trop restreint le champ d’application actuel de la protection, en particulier en ce qui concerne les questions sociales et liées au lieu de travail, et ajoute que le fait de limiter la protection à des domaines spécifiques du droit de l’Union peut créer une insécurité juridique et décourager les signalements;
· explique que les petites entreprises ne disposent souvent pas des ressources et de l’expertise nécessaires pour mettre en œuvre efficacement les mécanismes de signalement interne, et recommande dès lors d’étudier la possibilité de mettre en place des systèmes de signalement communs ou sectoriels, comme le prévoit la directive;
· met en avant le fait que des craintes persistantes de représailles, des procédures longues et une protection inégale continuent de saper la confiance dans les systèmes de lancement d’alerte, ce qui pousse certaines parties prenantes à demander des mesures préventives plus efficaces, une assistance financière et des mécanismes de soutien pour les auteurs de signalement;
· estime que les États membres devraient allouer des ressources financières, humaines et de formation suffisantes aux institutions chargées des procédures de lancement d’alerte afin de remédier aux retards, aux manques de capacités et à la méconnaissance des protections juridiques;
· a été informé par certaines prenantes du fait que la participation des syndicats, des représentants des travailleurs et des organisations de la société civile peut renforcer l’efficacité, l’indépendance et la crédibilité des mécanismes de lancement d’alerte et améliorer les pratiques en matière de sensibilisation et de mise en œuvre;
· recommande de se pencher sur la possibilité de mettre sur pied des organes consultatifs multipartites et indépendants à l’échelon national pour évaluer les systèmes de signalement, aborder des problèmes structurels et soutenir les initiatives en matière de formation et d’orientation associant les organisations de la société civile et les partenaires sociaux;
· rappelle que la légitimité et l’efficacité des cadres de lancement d’alerte se trouvent renforcées lorsque les acteurs des médias peuvent rendre compte de manière sûre de questions d’intérêt public, de nombreuses parties prenantes ayant suggéré que des règles de confidentialité trop restrictives pouvaient nuire à la surveillance exercée par le public;
· insiste sur l’importance des campagnes de sensibilisation pour faire évoluer la perception culturelle du lancement d’alerte et s’assurer que les citoyens comprennent leurs droits ainsi que les mécanismes de signalement disponibles;
· invite à collecter et publier systématiquement des données sur les procédures de lancement d’alerte, les résultats et les actions de suivi pour évaluer l’efficacité et la cohérence des systèmes nationaux et recenser les failles structurelles.
	Contact
	June BEDATON

	Tél.
	+32 2546 8134

	Courriel
	June.Bedaton@eesc.europa.eu





[bookmark: _Toc24617160][bookmark: _Toc75527082][bookmark: _Toc233362830]TRANSPORTS, ÉNERGIE, INFRASTRUCTURES ET SOCIÉTÉ DE L’INFORMATION

· Proposition de règlement sur les réseaux numériques

	Rapporteur
	Maurizio MENSI (groupe des organisations de la société civile — IT)


	Références
	COM(2026) 16 final
EESC-2026-00515-00-00-AC



Points clés

Le CESE:

· [bookmark: _Hlk221271736]est d’avis qu’un règlement est l’instrument juridique le plus judicieux pour légiférer sur les réseaux numériques en vue de supprimer les obstacles au marché unique et garantir un ensemble de règles uniformes;
· demande une répartition claire des compétences entre l’Office des réseaux numériques (ODN), l’Organe des régulateurs européens des communications électroniques (ORECE), l’Organe pour la politique en matière de spectre radioélectrique (RSPB) et les autorités de régulation nationales, qui évite les chevauchements et les doubles emplois institutionnels; 
· se félicite de ce que la proposition de règlement sur les réseaux numériques adopte, en matière d’autorisation, de spectre, de désactivation du réseau en cuivre et de gouvernance, une approche systémique qui favorise une stratégie cohérente pour le marché intérieur;
· estime que les utilisateurs finaux doivent jouir de droits solides, actualisés et pleinement harmonisés, et réclame des normes en matière de qualité minimale de service; 
· recommande d’exclure explicitement des dispositifs réglementaires fondés sur le principe de «fair share», ou «juste contribution», qui imposeraient des paiements obligatoires aux grands fournisseurs de contenu en fonction des volumes de trafic ou de l’origine;
· se félicite du cadre que le règlement sur les réseaux numériques propose de créer en vue de favoriser la transition du cuivre vers la fibre optique, et considère qu’il s’agit là d’une étape essentielle pour un marché unique sûr et compétitif.

	Contact
	Albert PRECUP

	Tél.
	+32 25469326

	Courriel
	Albert.Precup@eesc.europa.eu





· Mise en œuvre du nouveau Bauhaus européen

	Rapporteur
	Rudolf KOLBE (groupe des organisations de la société civile — AT)


	Références
	[COM(2025) 1026 final]
EESC-2026-00440-00-00-AC



Points clés

Le CESE:

· demande à la Commission européenne d’élaborer des indicateurs clés de performance (ICP) en ce qui concerne la mise en œuvre transversale et horizontale des valeurs et principes du nouveau Bauhaus européen dans les politiques et actes réglementaires de l’Union européenne (UE), tant nouveaux que révisés, et souligne le caractère indissociable des politiques en ce qui concerne le nouveau Bauhaus européen et le logement abordable, ainsi que la nécessité que la prochaine étape de mise en œuvre du nouveau Bauhaus européen se concentre sur les investissements dans le logement durable, abordable et de qualité;
· se félicite de l’adoption imminente de la recommandation relative au nouveau Bauhaus européen, et invite les États membres de l’UE à y donner suite en créant un pont entre les niveaux européen et régional ou local, étant donné que, dans ce contexte, des mesures de coordination au niveau de l’Union peuvent apporter une valeur ajoutée évidente tout en respectant le principe de subsidiarité;
· prie la Commission de stipuler que les pouvoirs publics doivent, dans le cadre de la prochaine révision des directives sur les marchés publics, donner la priorité aux critères relatifs au cycle de vie et à la qualité en ce qui concerne les services qui façonnent l’environnement bâti, et de renforcer, et non réduire, l’excellence professionnelle, étant donné qu’elle constitue une base essentielle pour la mise en œuvre des principes du nouveau Bauhaus européen, tout en garantissant l’accès à des possibilités de renforcement des compétences, en particulier pour les salariés, les professionnels et les PME.

	Contact
	Francesco NAPOLITANO

	Tél.
	+32 25468921

	Courriel
	Francesco.Napolitano@eesc.europa.eu 





· Simplifier efficacement la législation sur les transports tout en maintenant des normes sociales élevées

	Rapporteur
	Marco WAGENER (groupe des travailleurs — LU)


	Références
	Avis exploratoire à la demande de la Commission européenne
EESC-2026-00735-00-00-AC



Le CESE:

· reconnaît l’acquis en matière de transport et souligne qu’un cadre réglementaire transparent et prévisible en la matière est essentiel pour la compétitivité de l’Union, tout en garantissant des normes élevées pour les travailleurs et les consommateurs, ainsi que dans le domaine des droits sociaux. Ces obligations doivent également s’appliquer aux entités de pays tiers opérant sur le marché unique. La compétitivité, les droits sociaux et la protection de l’environnement doivent rester au cœur du modèle européen;
· est favorable à la numérisation et à l’interopérabilité pour moderniser les exigences documentaires, tant dans le domaine du transport de passagers que dans celui des marchandises. Des outils numériques sûrs et inviolables peuvent simplifier l’administration, faciliter l’application des règles et renforcer la sécurité et les droits des travailleurs, des employeurs et des passagers, tout en limitant les tâches administratives et en respectant la confidentialité des données;
· estime que la simplification devrait promouvoir une application des règles existantes qui soit numérique, intelligente et fondée sur les données, surtout en ce qui concerne les temps de travail et de repos et la mobilité transfrontière des travailleurs, en vue de rendre le secteur plus attrayant pour les groupes sous-représentés et de contribuer à remédier aux pénuries de main-d’œuvre. L’environnement de travail du secteur des transports, caractérisé par une forte mobilité, nécessite de disposer d’une législation sociale spécifique;
· insiste sur l’importance du dialogue social, étant donné que les partenaires sociaux sont les mieux placés pour repérer les règles inutiles ou disproportionnées, et donc les plus aptes à proposer des simplifications concrètes dans le cadre d’un dialogue sectoriel structuré, tout en préservant l’activité et les normes sociales.

	Contact
	Aleksandra ŠARMAN GRILC

	Tél.
	+32 2 546 8333

	Courriel
	Aleksandra.SarmanGrilc@eesc.europa.eu 





[bookmark: _Toc75527083][bookmark: _Toc233362831]MARCHÉ UNIQUE, PRODUCTION ET CONSOMMATION

· Observations du monde des entreprises et de la société civile sur la révision du règlement (UE n° 651/2014) relatif aux aides d'État (règlement général d'exemption par catégorie – RGEC)

	Rapporteur
	Giuseppe GUERINI (Groupe des organisations de la société civile — IT)


	Référence
	Avis d’initiative
EESC-2026-00567-00-00-AC



Points clés

Le CESE:

· se félicite de la révision du RGEC par la Commission, soutenant ses objectifs de modernisation et de simplification des exemptions en matière d’aides d’État, d’élargissement des catégories éligibles et d’amélioration de la clarté et de la sécurité juridique avant son entrée en vigueur le 1er janvier 2027;
· soutient fermement la dynamique de simplification, notamment le recours accru aux options de coûts simplifiées (taux forfaitaires, coûts unitaires, montants forfaitaires) afin de réduire les formalités administratives et les coûts de mise en conformité, tout en notant que le texte reste exigeant sur le plan technique et requiert une approche plus conviviale;
· demande un soutien accru à la mise en œuvre, en exhortant la Commission et les États membres à investir dans la formation et le renforcement des capacités des administrations nationales/régionales/locales et à publier un document d’orientation annoté (régulièrement mis à jour et consulté);
· souligne les principales mises à jour du champ d’application et des politiques, y compris l’extension du RGEC à l’agriculture (incluant une coordination claire avec le règlement d’exemption par catégorie pour l’agriculture), la reconnaissance explicite des entreprises sociales (conformément à la définition du plan d’action en faveur de l’économie sociale) et les nouvelles dispositions en matière de logement social et abordable conformes à la décision (UE) 2025/2630;
· met l’accent sur la concurrence loyale parallèlement aux garanties sociales, en se félicitant du renforcement du soutien aux travailleurs défavorisés et aux personnes handicapées (y compris une proposition visant à reconnaître les entreprises sociales d’intégration professionnelle), tout en soulignant que les bénéficiaires doivent respecter les critères de protection du travail et de responsabilité sociale et que les règles relatives aux intermédiaires financiers devraient permettre une mise en œuvre rapide sans distorsions indues.

	Contact
	Silvia STAFFA

	Tél.
	+32 25468378

	Courriel
	Silvia.Staffa@eesc.europa.eu





[bookmark: _Toc70322234][bookmark: _Toc75527084][bookmark: _Toc232773780][bookmark: _Toc233362832]AGRICULTURE, DÉVELOPPEMENT RURAL ET ENVIRONNEMENT

· Transposition de mesures d’organisations régionales de gestion des pêches — ORGP II

	Références
	Avis de catégorie C
COM(2026) 198 final

	
	EESC-2026-01617-00-00-AC



Points clés

Le CESE:

s'étant déjà prononcé sur le contenu de la proposition en objet dans les avis suivants:
«Modifications des règlements concernant la pêche internationale (OPANO, ORGPPS, CTOI, WCPFC, CITT et CICTA)»[footnoteRef:2], adopté le 16 juillet 2025, [2: 	JO C, C/2025/5154, 28.10.2025.] 

«Pêche — OPANO»[footnoteRef:3], adopté le 15 juin 2023, [3: 	JO C 293 du 18.8.2023, p. 144.] 

«Mesures de conservation et d’exécution — OPANO»[footnoteRef:4], adopté le 24 mars 2022, [4: 	JO C 290 du 29.7.2022, p. 149.] 

«Conservation des thonidés de l’Atlantique (CICTA)»[footnoteRef:5], adopté le 15 juin 2022, [5: 	JO C 365 du 23.9.2022, p. 55.] 

Documentation des captures de thon rouge[footnoteRef:6], adopté le 27 janvier 2021, [6: 	JO C 123 du 9.4.2021, p. 72.] 

«Pêche — transposition des mesures CITT»[footnoteRef:7], adopté le 2 décembre 2020, [7: 	JO C 56 du 16.02.2021, p. 59.] 

«Mesures de conservation et d’exécution — OPANO»[footnoteRef:8], adopté le 18 septembre 2020, [8: 	JO C 429 du 11.12.2020, p. 279.] 

«Plan pluriannuel de gestion du thon rouge»[footnoteRef:9], adopté le 7 mai 2020, [9: 	JO C 232 du 14.7.2020, p. 36.] 

«Mesures de conservation et de contrôle dans la zone de l’Organisation des pêches de l’Atlantique du Nord-Ouest»[footnoteRef:10], adopté le 23 janvier 2019, [10: 	JO C 159 du 15.5.2019, p. 60.] 

«Conservation des thonidés de l’Atlantique»[footnoteRef:11], adopté le 19 octobre 2016, [11: 	JO C 34 du 2.2.2017, p. 142.] 

«Autorisations de pêche»[footnoteRef:12], adopté le 25 mai 2016; [12: 	JO C 303 du 19.8.2016, p. 116.] 

a décidé de ne pas procéder à l’élaboration d’un nouvel avis en la matière, mais de se référer à la position qu’il a soutenue dans les documents susmentionnés.

	Contact
	Arturo ÍÑIGUEZ YUSTE

	Tél.
	+32 25468768

	Courriel
	Arturo.Iniguez@eesc.europa.eu





· Interdiction d’exporter des déchets municipaux en mélange destinés à être valorisés

	Références
	Avis de catégorie C
COM(2026) 183 final

	
	EESC-2026-01615-00-00-AC



Points clés

Le CESE:

ayant estimé que le contenu de la proposition est satisfaisant, et s’étant par ailleurs déjà prononcé sur le sujet dans son précédent avis sur le thème Transferts de déchets – Réexamen des règles de l’UE[footnoteRef:13] adopté le 23.2.2022; a décidé de rendre un avis favorable au texte proposé et de se référer à la position qu’il avait soutenue dans le document susmentionné. [13: 	JO C 275, 18.7.2022, p. 95.] 


	Contact
	Arturo Íñiguez Yuste

	Tél.
	+32 2 546 8768

	Courriel
	Arturo.Iniguez@eesc.europa.eu





· Acte législatif sur l’économie circulaire — Économie circulaire et consommation responsable des ressources dans les limites de notre planète

	Rapporteur
	Cillian LOHAN (groupe des organisations de la société civile — IE)


	Références
	Avis exploratoire à la demande de la Commission européenne
EESC-2026-00688-00-00-AC



Points clés

Le CESE:

· recommande que l’économie circulaire fasse bien l’objet d’un acte législatif, et non d’une simple proposition, de sorte à envoyer un signal fort sur le rôle de chef de file que l’Union européenne entend endosser pour susciter un changement urgent et systémique vers une économie circulaire;
· affirme que cet acte législatif doit s’accompagner d’une cartographie claire de l’ensemble des règles, réglementations, plans d’action et stratégies interdépendants qui définissent le cadre législatif de la transition circulaire;
· préconise que les incitations en faveur d’un marché des matières premières secondaires solide et performant soient une des pierres angulaires de l’acte législatif;
· propose de renforcer les marchés des matières premières secondaires et les modèles économiques circulaires (réutilisation, réparation, remanufacturage);
· suggère de faire progresser le recours aux marchés publics, de remanier la responsabilité élargie des producteurs (de sorte qu’elle aille au-delà du recyclage, notamment par l’intermédiaire d’une modulation écologique des contributions financières), de garantir la traçabilité des matériaux et d’assurer le déploiement de l’écoconception, l’amélioration des conditions de travail et la promotion du remanufacturage;
· recommande de faire figurer, dans l’annexe de l’acte législatif, un répertoire régulièrement mis à jour des bonnes pratiques en matière d’économie circulaire observées au sein de la plateforme des acteurs européens de l’économie circulaire (PAEEC), lequel devrait s’appuyer sur des indicateurs et des cadres de suivi permettant d’observer les progrès accomplis et de guider l’élaboration de politiques fondées sur des données probantes;
· estime que la traçabilité, la certification, l’étiquetage harmonisé et les normes techniques devraient être considérés comme des outils indispensables pour renforcer la confiance du marché dans les matières premières secondaires et soutenir la mise en œuvre des solutions et leur déploiement dans l’UE;
· fait valoir que le rôle de courtier en transition doit être officiellement reconnu et doté des ressources nécessaires pour pouvoir encourager la circularité tout au long des chaînes de valeur;
· reconnaît l’importance de veiller à une transition juste: la société civile, les coopératives et les entreprises sociales devraient être des architectes à part entière de la transition, et pas seulement ses bénéficiaires. Pour ce faire, il y a lieu d’encourager des solutions circulaires abordables et des mesures incitatives accessibles;
· souligne que la PAEEC devrait servir de partenaire stratégique pour aligner les priorités, tester de nouveaux indicateurs, recenser les obstacles à la mise en œuvre et contribuer à accélérer la transition.

	Contact
	Anna CAMERON, Alice SENGA

	Tél.
	+32 25468228, +32 25468368

	Courriel
	Anna.Cameron@eesc.europa.eu, Alice.Senga@eesc.europa.eu





· Évaluation de la réalisation des objectifs de la politique agricole commune

	Rapporteur
	Joe HEALY (groupe des organisations de la société civile — IE)

	Corapporteur
	Josep PUXEU ROCAMORA (groupe des employeurs — ES)


	Références
	Rapport d’information
EESC-2025-03221-00-00-RE



Points clés

En se fondant sur ses rencontres avec les parties prenantes et les données recueillies lors de missions menées dans des États membres, le CESE recommande ce qui suit:
· augmenter les paiements directs et le financement global de la PAC et les indexer pour contrer l’inflation, la hausse des coûts et la volatilité du marché; 
· maintenir une PAC à deux piliers, le premier couvrant le soutien aux revenus agricoles au moyen de paiements directs et de soutiens au marché et le second étant consacré au développement rural et au soutien aux zones rurales;
· renforcer la position des agriculteurs dans la chaîne d’approvisionnement alimentaire et accroître la transparence des prix;
· renforcer les organisations de producteurs, améliorer l’application des lois sur les pratiques commerciales déloyales et garantir une solide équivalence des normes dans la politique commerciale;
· améliorer et accroître le renouvellement des générations, fournir un soutien aux femmes et aux agriculteurs à temps partiel et garantir la stabilité des politiques à long terme;
· introduire ou étendre des incitations financières et structurelles ciblées, en particulier pour les agricultrices et les projets dirigés par des femmes, à l’instar des «mesures axées sur l’égalité de genre» dont se sont dotées l’Irlande et l’Espagne;
· fixer des objectifs environnementaux plus ambitieux assortis d’incitations proportionnées et introduire des programmes écologiques plus souples, adaptés à chaque région et assortis d’une compensation appropriée et de services de conseil ciblés;
· étendre la conditionnalité sociale aux secteurs à haut risque, tels que l’horticulture, et aux travailleurs migrants et saisonniers, tout en pesant soigneusement, pour y répondre, les préoccupations soulevées par les agriculteurs, les groupes d’employeurs et les administrations nationales concernant l’efficacité de ce mécanisme et l’éventualité qu’il n’accroisse la charge administrative sans fournir d’avantages sociaux évidents pour le secteur;
· simplifier la charge administrative, en particulier au niveau des exploitations agricoles, tout en maintenant l’obligation de rendre des comptes, et réduire la charge bureaucratique en adhérant au principe «une fois pour toutes»;
· accroître le soutien en faveur du programme Leader et des mesures de développement local, garantir le financement, réduire la complexité administrative et intégrer davantage de projets agroalimentaires et axés sur les exploitations agricoles afin de favoriser des économies rurales inclusives;
· améliorer l’engagement de la société civile et mettre en place des cadres permanents de responsabilité conjointe, des périodes de consultation plus efficaces et des mécanismes de retour d’information transparents;
· veiller à ce que les aides de la PAC ne soient pas perçues par des sièges de société hors UE;
· prévoir des mesures de soutien spécifiques pour les agriculteurs afin de garantir de bonnes conditions de vie aux travailleurs saisonniers.

	Contact
	Myrto KOLYVA

	Tél.
	+32 2 546 8718

	Courriel
	Myrto.Kolyva@eesc.europa.eu





[bookmark: _Toc233362843]RELATIONS EXTÉRIEURES

· Renforcer la sécurité économique de l’UE

	Rapporteure
	Milena ANGELOVA (groupe des employeurs — BG)


	Références
	JOIN(2025) 945 final
EESC-2026-00590-00-00-AC



Points clés

Le CESE:
· estime que la sécurité économique est un objectif crucial de l’Union et demande que des mesures intégrées soient prises de toute urgence dans tous les domaines d’action pertinents, et surtout en ce qui concerne les politiques en matière d’innovation, d’énergie, de transport, de numérique, d’industrie, d’économie, de commerce et de partenariat international, avec une répartition claire des responsabilités et une coordination efficace entre l’Union et les États membres;
· attire l’attention sur les liens étroits entre la sécurité économique et la sécurité globale et souligne que l’Union doit se préparer à faire face à des risques qui se multiplient en s’appuyant sur une économie forte, une solide capacité de défense, la résilience démocratique, des capacités diplomatiques efficaces et la coopération avec des pays tiers partageant les mêmes valeurs;
· demande que soient prises des mesures horizontales à fort impact pour renforcer la compétitivité et la résilience de l’Union ainsi que sa capacité à attirer les investissements, tout en élargissant et en diversifiant les relations commerciales, en créant des partenariats internationaux bénéfiques et en opérant une distinction claire entre les dépendances à haut risque et celles à faible risque;
· pointe que des fondements internes robustes tels que la stabilité macroéconomique et une solide capacité d’innovation et de production, avec un accès sûr aux intrants clés et un marché unique performant, constituent des catalyseurs stratégiques de la sécurité économique;
· souligne qu’il convient d’accroître considérablement les investissements privés et publics afin de renforcer la sécurité économique, y compris en améliorant les marchés financiers de l’Union et en couvrant la recherche et l’innovation jusqu’au déploiement et à la production;
· demande un renforcement de la sécurité et de la durabilité des chaînes d’approvisionnement et des infrastructures, le déploiement d’une base de production solide et diversifiée et le développement d’aptitudes et de compétences compatibles avec le marché du travail ainsi que d’un savoir-faire de haut niveau dans les technologies clés;
· appelle de ses vœux une participation solide, structurée et significative des partenaires sociaux, des organisations de la société civile et des établissements universitaires dans le cadre du développement, de la mise en œuvre et du suivi des politiques de sécurité économique.

	Contact
	Marco Ristori

	Tél.
	+32 25469969

	Courriel
	Marco.Ristori@eesc.europa.eu




[bookmark: _Toc233362844]COMMISSION CONSULTATIVE DES MUTATIONS INDUSTRIELLES

· Plan d’action RESourceEU

	Rapporteur
	Konstantinos DIAMANTOUROS (groupe des employeurs — EL)

	Corapporteure
	Agata MEYSNER (catégorie 3 — PL)


	Références
	COM(2025) 945 final
EESC-2026-00431-00-00-AC



Points clés

Le CESE:

· est favorable au plan d’action RESourceEU, dans lequel il voit une étape déterminante sur la voie d’une résilience accrue des chaînes de valeur pour les matières premières critiques dans l’UE et d’une réduction des dépendances stratégiques;
· recommande une approche équilibrée qui associe, d’une part, l’accroissement de la capacité de production européenne, la circularité et les partenariats internationaux responsables, et d’autre part, des prix de l’énergie compétitifs, des cadres réglementaires réalistes et de solides garde-fous sur le plan social et environnemental;
· préconise des procédures plus rapides d’octroi des autorisations pour les projets européens stratégiques afin d’accélérer le développement de chaînes de valeur des matières premières critiques au sein de l’Union;
· recommande de réduire les prix structurellement élevés de l’énergie dans le secteur de l’industrie et de favoriser les accords d’achat d’électricité (AAE) renouvelable de longue durée pour les industries à forte intensité énergétique;
· est favorable aux mesures d’électrification au titre de l’encadrement des aides d’État dans le cadre du pacte pour une industrie propre, et indique qu’il convient à la fois de maintenir l’efficacité du SEQE de l’UE;
· préconise de faire en sorte que les initiatives telles que la taxinomie de l’UE améliorent l’accès au financement pour les projets stratégiques liés aux matières premières critiques;
· fait observer que la révision à venir de la directive-cadre sur l’eau ne doit en aucune manière conduire à un abaissement des normes de protection de l’environnement;
· est d’avis qu’il y a lieu d’améliorer le recyclage et la réutilisation des matières premières critiques afin d’accroître la sécurité des ressources de l’UE et de réduire les exportations de déchets;
· recommande d’établir des définitions claires des déchets et des matières premières secondaires de manière à favoriser le recyclage, la valorisation et la sécurité des investissements;
· estime qu’il convient de renforcer les chaînes de valeur des matériaux de l’Union en alliant une production intérieure accrue, des taux de recyclage plus élevés, des mesures axées sur l’écoconception et une meilleure efficacité des matériaux;
· considère que la constitution de stocks stratégiques devrait être une mesure complémentaire et ne pas se substituer aux capacités de l’UE en matière de production intérieure, de transformation et de recyclage;
· préconise d’améliorer la transparence de la gouvernance des matières premières par un suivi plus efficace des flux, des stocks et des décisions d’allocation des matériaux;
· est favorable à l’idée de diversifier les chaînes d’approvisionnement au moyen de partenariats internationaux équilibrés tout en consolidant les capacités d’extraction, de traitement, de raffinage et de recyclage de l’UE.

	Contact
	Adam DORYWALSKI

	Tél.
	+32 25469397

	Courriel
	Adam.Dorywalski@eesc.europa.eu




· Contribution du CESE à la conférence des Nations unies sur l’eau 2026: du pacte bleu pour l’Europe et de la stratégie de l’UE pour la résilience dans le domaine de l’eau à une action mondiale pour l’eau

	Rapporteur
	Paul RÜBIG (groupe des employeurs — AT)

	Corapporteur
	Hervé JEANNIN (catégorie 2 — FR)


	Références
	Avis d’initiative
EESC-2026-00500-00-00-AC



Points clés

Le CESE:

· met en relief l’importance que revêt la conférence des Nations unies sur l’eau 2026 afin de hisser la résilience dans le domaine de l’eau au rang de priorité mondiale et plaide pour un changement de paradigme partout dans le monde de sorte à passer d’une utilisation linéaire de l’eau à des systèmes circulaires, ainsi que pour une reconnaissance de l’eau en tant que bien public qui présente une valeur sociale, environnementale et économique;
· préconise une approche de gouvernance horizontale qui fait entrer la question de l’eau dans tous les secteurs d’activité et les échelons de gouvernement à l’échelle mondiale, et qui associe la société civile de manière transversale;
· exhorte la communauté internationale à condamner sans équivoque et à ériger en crime de guerre toute attaque perpétrée contre des infrastructures hydriques essentielles, indispensables à la survie des civils;
· recommande d’appliquer systématiquement un «test hydrique» à toutes les initiatives politiques européennes et mondiales pertinentes, afin d’évaluer leur incidence sur les ressources en eau, l’utilisation rationnelle de l’eau et la résilience dans le domaine de l’eau;
· tient l’eau pour un bien public et souligne qu’il est essentiel que les groupes vulnérables puissent y accéder à un prix abordable, dans un souci de justice dans le domaine de l’eau partout dans le monde; 
· fait valoir que pour parvenir à la résilience dans le domaine de l’eau, il est nécessaire de modifier radicalement les comportements dans tous les secteurs de la société, et notamment d’adapter les pratiques agricoles et industrielles, de renforcer les mesures relatives à l’adaptation au changement climatique et de conserver les zones humides;
· est d’avis que les solutions fondées sur la nature, dont les zones humides, constituent des infrastructures critiques pour la résilience dans le domaine de l’eau et qu’il convient de les prendre en compte dans l’ensemble des dialogues thématiques aux fins de la conférence des Nations unies sur l’eau 2026;
· demande de mobiliser des capitaux publics et privés pour soutenir une solide réserve de projets susceptibles d’être financés au titre de l’objectif de développement durable nº 6; 
· plaide en faveur d’un soutien accru aux services d’eau, d’assainissement et d’hygiène au moyen d’approches intégrées, à l’épreuve du changement climatique, qui combinent le développement des infrastructures, la gouvernance et le renforcement des capacités, tout en accordant une attention particulière aux communautés vulnérables et marginalisées;
· estime qu’en cas de conflit lié à l’utilisation de l’eau, l’approvisionnement en eau potable doit se voir accorder la priorité;
· demande de faire en sorte d’accélérer partout dans le monde la transition vers une société intelligente dans le domaine de l’eau;
· préconise de fixer des objectifs mondiaux visant à améliorer d’au moins 10 % l’efficacité de l’utilisation de l’eau d’ici à 2030 et à accroître considérablement le degré de réutilisation de l’eau dans tous les secteurs d’ici la même année;
· recommande d’élaborer des indicateurs, des mécanismes de suivi et des cadres d’établissement de rapports harmonisés afin de suivre les progrès accomplis en matière de résilience dans le domaine de l’eau et de faire valoir l’obligation de rendre des comptes à l’échelle mondiale.
 
	Contact
	Luís BARBOSA E SILVA

	Tél.
	+32 25468846

	Courriel
	Luis.BarbosaESilva@eesc.europa.eu




· Accélérateur du pacte bleu — Technologie, compétences et finance pour un avenir résilient dans le domaine de l’eau

	Rapporteure
	Mme Magdalena RZECZKOWSKA (PL-I)

	Corapporteure
	Mme Lea APPULO (IT-cat. 3)


	Référence
	Avis d’initiative
EESC-2026-00865-00-00-AC



Points clés

Le CESE:
· demande que l’eau soit reconnue comme un facteur critique de la production, indispensable à la compétitivité et à l’autonomie stratégique, au même titre que l’énergie, et qu’elle soit érigée au rang de priorité stratégique à part entière dans toutes les politiques de l’Union;
· propose la mise en place d’un accélérateur du pacte bleu qui, en tant que cadre de mise en œuvre global, permettrait de relier la transformation de l’industrie, les technologies intelligentes de gestion de l’eau, les compétences et les investissements;
· renouvelle son appel en faveur de la mise en place d’un «test de l’eau» applicable à la législation de l’Union;
· invite les institutions de l’Union à intégrer la résilience dans le domaine de l’eau dans tous les instruments de politique industrielle, faisant des considérations relatives à l’eau une condition de l’octroi de permis, des investissements et des aides publiques;
· préconise l’intégration progressive du principe de «priorité à l’utilisation rationnelle de l’eau» à titre d’exigence contraignante dans la législation de l’Union, les conditions exigées pour les financements et les décisions en matière de programmation et d’investissement, principe qui serait étayé par une méthodologie commune de l’Union pour mesurer l’utilisation rationnelle de l’eau tout au long du cycle de l’eau;
· insiste sur l’importance de reconnaître que la relation d’interdépendance entre l’eau et l’énergie constitue un aspect essentiel de la décarbonation et de la compétitivité, y compris dans le règlement relatif à l’accélération des capacités industrielles;
· recommande d’inscrire l’eau au rang des ressources stratégiques dans l’acte législatif sur l’économie circulaire et d’encourager son utilisation rationnelle, sa réutilisation, la prévention de la pollution et la récupération des ressources;
· souligne qu’il est nécessaire de créer un espace européen des données relatives à l’eau pour assurer la transparence et la comparabilité et aux fins d’élaborer des politiques fondées sur des données probantes, sur la base de données normalisées et interopérables;
· demande que soit mis en place un cadre européen cohérent pour les financements dans le domaine de l’eau et que les réservoirs de projets soient renforcés en développant davantage des initiatives telles que l’accélérateur d’investissements pour la résilience dans le domaine de l’eau;
· recommande d’investir en priorité dans la réduction des fuites, des infrastructures économes en eau et des solutions fondées sur la nature, y compris les zones humides, en tant qu’éléments essentiels d’un système résilient du point de vue de l’eau; 
· souligne que les politiques en matière de compétences doivent nécessairement épouser la transition dans le domaine de l’eau, notamment dans le cadre des activités de l’Académie européenne de l’eau;
· demande que l’eau soit érigée en priorité dans l’action extérieure de l’Union, et estime que la stratégie Global Gateway devrait soutenir la dimension «bleue» dans le cadre des partenariats relatifs aux zones humides constitués à l’initiative de l’Union.
	Contact
	Mme Heli NIEMELÄ-FARRER

	Tél.
	+3222822464

	Courriel
	Heli.Niemela-Farrer@eesc.europa.eu
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